
Liège – Février 2010 Dépôt : Liège X

Statut diocésain

des assistants paroissiaux

Autorisation
de fermeture

4000 Liege X

9/45

P201195

Belgique - Belgie

P.P.

4000 Liege X

9/559

Numéro spécial du mensuel diocésain Église de Liège
Éditeur responsable : A. BORRAS · Rue de l’Évêché, 25 · 4000 Liège

Abonnement : à «Église de Liège» (11 numéros), 25 € (35 €, de soutien – 30 €, pour l’étranger)

Abonnement au supplément : «Acta» (indépendant du précédent), 8 € – Par numéro : 1 €

Administration : Service de Presse et de Communication · Rue de l’Évêché, 10 · 4000 Liège · (04) 2231526



page 2 ACTA · 2010

En 1997, à la suite des conversations

avec le Service fédéral des Cultes, le Culte

catholique plaçait sur les états de traitements

des laïcs en tant qu’assistants paroissiaux.

Chaque diocèse devait alors prévoir un statut

canonique pour ces laïcs. C’est ainsi qu’en

accord avec les autres évêques pour leur dio-

cèse respectif, mon prédécesseur, Mgr

Albert Houssiau, a promulgué en 1998 un

statut canonique pour les assistants parois-

siaux de notre diocèse. Ce statut entrait en

vigueur le 20 avril 2000.

Douze ans plus tard, en conformité

avec les dispositions édictées par l’Arrêté

Royal du 13 mars 2009, il s’imposait de

revoir le statut canonique de 1998 et de

l’ajuster aux besoins de la pastorale en fonc-

tion des développements actuels de la légis-

lation civile.

Aujourd’hui comme au début de l’aven-

ture des assistants paroissiaux, la détermina-

tion de leur statut aide à bien les situer

comme ministres du culte, d’autant plus que

désormais, ils ne sont plus simplement assi-

milés aux vicaires, mais qu’ils constituent

une catégorie particulière de ministres du

culte catholique.

Un statut, en effet, définit les droits et

les devoirs des intéressés. Ceux-ci sont

d’ailleurs en droit d’avoir un tel statut sur le

plan canonique. Il garantit leur place au sein

de l’Église. Bien sûr, il reconnaît leur mission

au service du diocèse. Il contribue en défini-

tive à la légitimité de leur ministère. À ce

titre, il manifeste la reconnaissance que le

diocèse, par son évêque, exprime à l’égard

de ces collaborateurs pastoraux. Il manifeste

également les attentes du diocèse à leur

égard. L’engagement ne donne pas lieu à un

contrat de travail au sens du droit social,

puisqu’ils relèvent de la réglementation par-

ticulière de notre pays en ce qui concerne

les ministres du culte. C’est pourquoi un sta-

tut a d’autant plus d’importance pour don-

ner un cadre canonique à ces collaborateurs

laïcs engagés par l’évêque que sont les assis-

tants paroissiaux.

En promulguant le présent statut, mon

espoir est qu’il contribue à renforcer le cli-

mat de confiance et de sérénité dans les rela-

tions entre l’évêque et les assistants parois-

siaux et qu’il favorise la reconnaissance de

leur travail et la légitimité de leur charge

dans les communautés où ils sont envoyés au

service de l’Évangile.

† Aloys JOUSTEN

Évêque de Liège

Préambule

Liège, le 25 janvier 2010 en la fête de la conversion de saint Paul
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Pour les religieux, le consentement du supérieur
compétent est requis (Code de droit canonique,
canon 682 §1).

§ 3. L’Évêque diocésain décide de l’attribu-
tion de la charge selon les normes du droit cano-
nique (Code de droit canonique, canon 157). La
nomination se fait par un écrit. Les assistants
paroissiaux reçoivent le statut diocésain et
signent pour réception.

Art. 5. – Statut civil
§ 1. En leur qualité de ministre du culte sur

le plan civil, les assistants paroissiaux sont,
conformément à l’art. 21 de la Constitution,
nommés par l’autorité ecclésiastique et rémuné-
rés par l’État conformément à l’article 181 §1 de
la Constitution.

§ 2. L’Évêque diocésain les nomme à un
poste d’assistant paroissial dans le diocèse. Ils
sont rémunérés à charge du Ministère de la
Justice, conformément à l’article 26 j) de la loi du
2 août 1974 relative aux traitements des titulaires
de certaines fonctions publiques et des ministres
des cultes.

§ 3. Les assistants paroissiaux entrent en
ligne de compte pour les allocations sociales
légalement octroyées aux ministres des cultes,
en application des dispositions suivantes :

1) une allocation de foyer ou de résidence, des
allocations familiales et de naissance, une allo-
cation de programmation et un pécule de
vacances, une indemnité pour frais funéraires
(art. 30 et 31bis de la loi du 2 août 1974 pré-
citée) ;

2) application de l’assurance chômage, de l’assu-
rance maladie-invalidité (secteur indemnités)
et de l’assurance de maternité (art. 7 de la loi
du 20 juillet 1991 portant des dispositions
sociales et diverses), de l’indemnité pour acci-
dents du travail, pour accidents sur le chemin
du travail et pour maladies professionnelles
(art. 166 de la loi du 26 juin 1992 insérant un
article 1bis dans la loi du 3 juillet 1967 relative
à l’indemnisation des accidents du travail, des
accidents sur le chemin du travail et des mala-
dies professionnelles dans le secteur public) ;

3) l’assurance maladie-invalidité, secteur soins de
santé (art. 13 de l’A.R. du 28 novembre 1969
portant exécution de la loi du 27 juin 1969
portant révision de l’arrêté-loi du 28
décembre 1944 concernant la sécurité sociale
des travailleurs) ;

Art. 1. – Définition
Les assistants paroissiaux sont des fidèles,

qui en fonction de leur baptême et de leur confir-
mation, et après avoir suivi une formation appro-
priée, sont appelés par l’Évêque diocésain à
l’assister dans l’exercice de la charge pastorale
de son diocèse (Code de droit canonique, canon
228 §1).

Sur le plan du droit civil, les assistants parois-
siaux ont le statut de ministre du culte, confor-
mément à la Constitution.

Art. 2. – Mission
§ 1. Les assistants paroissiaux reçoivent de

l’Évêque diocésain des charges d’ordre litur-
gique, pastoral et administratif pour lesquelles
aucune ordination n’est requise (Code de droit
canonique, canons 129 §2 et 145).

§ 2. Ils sont insérés dans la pastorale
d’ensemble du diocèse. Ils exercent leur minis-
tère conformément au droit canonique et confor-
mément aux options de l’Évêque diocésain. Ils
travaillent sous la coordination de la personne
qui a été mandatée par l’Évêque diocésain à cet
effet.

Art. 3. – Conditions 
et formation

Les candidats doivent :

• être baptisés et confirmés dans l’Église catho-
lique ;

• être âgés de 25 ans minimum;

• être en possession d’un diplôme de l’enseigne-
ment secondaire supérieur, et avoir suivi une
formation ecclésiale et un stage reconnus par
l’Évêque diocésain ;

• satisfaire aux dispositions du droit de l’Église
concernant l’état de vie de ses ministres.

Art. 4. – Nomination
§ 1. Les candidats présentent par écrit leur

candidature auprès de l’Évêque diocésain. Ils 
se déclarent prêts à exercer leur tâche pastorale
suivant les dispositions du droit canonique et du
statut diocésain, et à continuer à se former à cet
effet.

§ 2. Par respect de la vie familiale, la
demande de l’assistant paroissial marié se fait en
accord avec l’époux ou l’épouse.
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4) une pension de retraite (loi du 21 juillet 1844
relative aux pensions civiles et ecclésias-
tiques).

§ 4. Par analogie au canon 533 §2 du Code
de droit canonique, les assistants paroissiaux ont
droit à un mois de vacances par an qu’ils pren-
dront, en une ou plusieurs fois, en concertation
avec la personne mentionnée à l’art. 2 §2.

§ 5. Ils peuvent s’absenter en raison d’évé-
nements familiaux, de l’accomplissement d’obli-
gations civiques et de missions civiles.

Art. 6. – Dispositions
particulières

§ 1. Les assistants paroissiaux n’exerceront
d’autre activité qu’avec l’approbation expresse
de l’Évêque diocésain. L’Évêque diocésain mettra
immédiatement au courant le service compétent
du Ministère de la Justice pour autant que cela
exerce une influence sur les droits sociaux, le
salaire ou la pension de l’intéressé.

§ 2. Il y a incompatibilité entre un mandat
d’assistant paroissial et un mandat politique ou
syndical.

§ 3. Les assistants paroissiaux sont tenus au
secret professionnel et au devoir de réserve.

§ 4. Les coûts des cours de perfectionne-
ment qu’ils suivent en accord avec leur autorité
sont remboursés.

Art. 7. – Durée de la charge
La nomination en tant qu’assistant parois-

sial est faite pour une durée indéterminée.

Art. 8. – Fin de charge
Il peut être mis fin à la charge des assis-

tants paroissiaux selon les normes du droit cano-
nique :
1° – À tout moment à la demande écrite des assis-

tants paroissiaux (l’acceptation écrite par
l’Évêque diocésain rendant effective la
renonciation à la charge) ;

– À l’âge de 65 ans, sauf prorogation sur déci-
sion de l’Évêque diocésain.

2° – S’ils abandonnent par un acte formel l’Église
catholique romaine et uniquement après
constatation de ce fait par une déclaration
écrite de l’autorité ecclésiastique compé-
tente, ou s’ils abandonnent publiquement la
foi catholique romaine ;

– S’ils ont encouru une peine d’excommuni-
cation infligée ou déclarée.

3° – S’ils se trouvent dans une situation inconci-
liable avec les lois de l’Église catholique, et
pour les religieux inconciliables avec leur
profession religieuse ;

– Si leur ministère devient nuisible ou ineffi-
cace.

Si les situations mentionnées au point 3° se
produisent, l’Évêque diocésain procède à une
enquête dont les actes sont consignés par écrit.

Si l’Évêque diocésain estime qu’il existe un
motif à révocation, il propose sa démission à
l’intéressé, par lettre recommandée accompa-
gnée de ces actes écrits.

Si celui-ci n’accède pas à la proposition de
l’Évêque diocésain dans les trente jours à dater
de la notification de la lettre recommandée,
l’intéressé sera immédiatement convoqué par
lettre recommandée, afin d’être entendu par une
commission diocésaine, dans le mois qui suit.

Chaque commission diocésaine est com-
posée de deux laïcs et d’un curé, préalablement
désignés à cet égard dans les diocèses respectifs.

Sauf si, entre-temps, l’intéressé a lui-même
notifié sa renonciation par écrit à l’Évêque diocé-
sain, la commission l’entend dans sa défense dans
le mois de la notification de la convocation. La
commission et l’intéressé peuvent faire appel à
des témoins et éventuellement même à un avocat.

Un procès-verbal établi en trois exem-
plaires et signé par les intéressés, est dressé
séance tenante ; il est notifié à l’Évêque diocésain
endéans les huit jours.

L’Évêque diocésain décide de sa proposi-
tion de révocation dans les huit jours qui suivent
et notifie sa décision immédiatement à l’assistant
paroissial intéressé et à la commission.

Art. 9. – promulgation et
entrée en vigueur

Le présent statut diocésain de l’assistant
paroissial a été promulgué par décret épiscopal 
à Liège le 25 janvier 2010 en la fête de la 
conversion de saint Paul et il entre en vigueur le
1er mars 2010.

† Aloys Jousten, Évêque de Liège

Avec le contreseeing de 
mon Vicaire général, 

Alphonse Borras


